PAE
Programme d’aide aux employés
Lors de l'examen du compte rendu de la réunion du Comité consultatif national du Programme d'aide aux employés du 20 novembre 2025, plusieurs préoccupations ont été soulevées par les représentants syndicaux concernant la mise en œuvre et la supervision du programme pilote des ambassadeurs pairs dans le cadre du Programme d'aide aux employés (PAE).
L'un des principaux problèmes identifiés est le manque perçu de consultation significative avec les syndicats avant l'élaboration et le lancement du programme des ambassadeurs pairs. Alors que le PAE est censé fonctionner comme une initiative conjointe entre les syndicats et la direction, les représentants ont exprimé leur inquiétude quant au fait que le processus s'est orienté vers un modèle de « consultation a posteriori », plutôt que vers un partenariat collaboratif. Cela a conduit les syndicats à percevoir de plus en plus que les décisions sont prises de manière unilatérale, avec peu de possibilités pour les syndicats de donner leur avis pendant les phases de conception.
Des préoccupations ont également été soulevées concernant la valeur globale et l’allocation des ressources du programme pilote des ambassadeurs pairs. Les commentaires de plusieurs représentants syndicaux suggèrent que cette initiative ne constitue peut-être pas l’utilisation la plus efficace des ressources. Il existe un sentiment fort selon lequel les efforts devraient plutôt se concentrer sur le recrutement et la formation de conseillers pairs supplémentaires, qui apportent un soutien direct aux membres, plutôt que sur la création de rôles d’ambassadeurs ayant une fonction principalement promotionnelle. Ces préoccupations ont été soulevées auprès de la direction, et bien qu’elles aient été reconnues, celle-ci reste déterminée à poursuivre le programme pilote des ambassadeurs.
D'autres problèmes ont été identifiés dans le processus de sélection des conseillers pairs. Bien que les syndicats participent à l'examen des candidatures parmi leurs membres, le pouvoir de sélection finale reste centralisé au niveau national à Ottawa. Cette approche centralisée a été critiquée pour limiter la participation locale et ne pas tenir suffisamment compte des exigences opérationnelles régionales. En réponse à ces défis, il a été noté que la Marine royale canadienne a commencé à mettre en œuvre des initiatives d'embauche locale, reflétant les préoccupations selon lesquelles la prise de décision centralisée pourrait ne pas répondre pleinement aux besoins spécifiques à chaque région.
Les représentants syndicaux ont également souligné des préoccupations persistantes concernant la transparence et la communication de la part du bureau national du PAE. Des objections antérieures au programme pilote des ambassadeurs pairs ont été soulevées avant, pendant et après la réunion du comité national de novembre ; cependant, aucune réponse substantielle ni aucun suivi n’ont été reçus à ce jour.
En réponse à ces préoccupations, des mesures de suivi ont été engagées auprès du responsable du PAE afin d’obtenir des éclaircissements et des mises à jour. Des contributions supplémentaires de la part des représentants régionaux sont sollicitées afin de mieux comprendre les variations dans la mise en œuvre, en particulier en ce qui concerne les pratiques de recrutement local.
Dans l'ensemble, la discussion souligne la nécessité de renforcer le modèle de gouvernance conjointe du PAE, d'améliorer les mécanismes de consultation et de réévaluer l'allocation actuelle des ressources afin de garantir l'alignement sur l'objectif principal du programme, qui est de soutenir efficacement les membres.
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